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ACF 
Société par Actions Simplifiée à associé Unique (SASU) 

Au capital de 10.000 € 
Siège Social : 68 route de Beaulieu  
45360 CHATILLON-SUR-LOIRE 

Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 01/01/2022 

L’AN DEUX MILLE VINGT DEUX, 
Et le 1er janvier,  
A 15h00,  

- L’associé unique de la société, La Société ENERGIE INVEST SAS enregistrée sour le
numéro 844 722 884, représentée par Monsieur Habib OUADFEL, né le 17 décembre
1985 à Massy, de nationalité française demeurant au 110 Avenue du Maréchal Juin
06400 CANNES décide d’apporter des modifications à travers l’ordre du jour du
suivant :

Ordre du jour 

L’assemblée générale est convoquée sur l’ordre du jour rappelé ci-dessous. 

- Acceptation de la démission

- Nomination du nouveau Président

A cet effet, il a convenu ce qui suit : 

I. Démission du Président

Monsieur Samir MAHAH a présenté sa lettre de démission de son Mandat de Président 

Sa démission a été acceptée. 

Cette résolution soumise au vote est adoptée à l’unanimité 

II. Nomination de Président

Monsieur Jeremy FELDHENDLER né le 7 mars 1984 à Paris demeurant au 14 bis rue de la 
Division Leclerc 92220 BAGNEUX est nommé Président de la Société ACF. 

Il accepte ses nouvelles fonctions. 

Cette résolution soumise au vote est adoptée à l’unanimité 

III. Pouvoir pour formalités

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie 
des présentes à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt, et autres qu'il 
appartiendra. 
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Cette résolution soumise au vote est adoptée à l’unanimité 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 16 heures. De tout ce que dessus, il est 
dressé le présent procès-verbal en 3 exemplaires originaux, qui seront signés par tous les 
intervenants susmentionnés. 

Fait à Châtillon-Sur-Loire, le 1er janvier 2021 

La Société ENERGIE INVEST  

Représentée par Monsieur Habib OUADFEL 



A.C.F

Société par actions simplifiée à associé unique 

Au capital de 10.000 € 

Siège social: 68 route de Beaulieu - 45360 CHATILLON-SUR-LOIRE 

839 771516 R.C.S Orléans 

la "Société"

STATUTS 

Mis à jour par décisions de I' Associé Unique en date du 1er janvier 2022 
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Certifiés conformes à l'orginal 
Par Le Président

Monsieur Jeremy FELDHENDLER



Pour satisfaire aux dispositions de l'article R. 210-10 du code de commerce, il est précisé que les 

présents statuts ont été signés lors de la constitution de la Société par Monsieur Mohammed KREDIM, 

né le 25 août 1972 à OUARIZANE {Algérie) de nationalité algérienne, domicilié 19 Terrasse Jean 

Hachette à IVRY-SUR-SEINE {94200) . 

1. Forme

* * 

TITRE 1 

FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE 

La société (ci-après, la "Société") a la forme d'une société par actions simplifiée, qui pourra fonctionner 

indifféremment avec un seul ou plusieurs associés, et est régie par les lois et règlements en vigueur 

ainsi que par les présents statuts (ci-après les "Statuts"). 

2. Dénomination

La dénomination sociale est 

« A.C.F » 

Dans tous les actes et documents émis par la Société et destinés aux tiers, la dénomination de la 

Société sera immédiatement précédée ou suivie des mots "société par actions simplifiée" ou "société 

par actions simplifiée à associé unique" ou des initiales "s.a.s." ou "s.a.s.u" le cas échéant, et du 

montant du capital social. 

3. Durée et année sociale

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du commerce 

et des sociétés. 

L'exercice social commence le 1er octobre et se termine le 30 septembre. 

4. Siège social

Le siège social est fixé au 

« 68 route de Beaulieu à CHATILLON-SUR-LOIRE (45360) » 

Il peut être transféré en tout endroit du même département ou dans un département limitrophe, par 

une simple décision du président de la Société, sous réserve de ratification de cette décision par une 

décision collective des associés prises à la majorité visée à l'article 14.3 et partout ailleurs en vertu 

d'une décision collective des associés prises à la majorité visée à l'article 14.2. 

5. Objet social

La Société a pour objet en France et dans tous pays: 
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- L'installation d'équipements thermiques et de climatisation, plomberie, isolation, solaire,
thermique et photovoltaïque aéraulique et tuyauterie industrielle;

Elle pourra faire toutes ces opérations directement ou indirectement tant pour son compte
qu'à titre de mandataire, gérant libre, en règle, ainsi qu'en association ou participation avec
toutes personnes physiques ou morales;

- L'acquisition, la création et l'exploitation de tous établissements nécessaires ou utiles à la
réalisation ou au développement de l'objet social, la prise en bail, la location de tous biens,
meubles et immeubles se rapportant à l'objet précité;

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles,
d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de
création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce
ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et
brevets concernant ces activités.

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets visés ci­
dessus ou a tous objets similaires ou connexes.

TITRE Il 

CAPITAL-ACTIONS 

6. Capital social

6.1. Apports en numéraire

À la constitution de la Société, l'associé unique a fait apport en numéraire à la Société de la somme de 
cinq-cents euros (500 €). 

6.2. Montant, libération et division en actions 

Le capital social est fixé à 10 000 euros, divisé en 5 000 actions de 2 euros chacune, de même catégorie. 

Par décision majoritaire du 1er octobre 2020, l'associé unique a cédé l'intégralité de ses actions. Le 
capital social est dorénavant réparti comme suit: 

La SAS ENERGIE INVEST détient 5000 actions de Deux euros (2 €) de nominal chacune et 
représentant 100 % du capital social. 

6.3. Avantages particuliers 

Aucun avantage n'est stipulé au profit de quiconque, associé ou tiers. 

6.4. Comptes courants 

Chaque associé peut mettre à la disposition de la Société des sommes inscrites à son compte courant. 
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Le montant, les conditions de rémunération et de retrait de ces sommes sont fixés d'un commun 

accord entre l'associé concerné et le Président de la Société. 

L'ouverture d'un compte courant est, le cas échéant, soumise à la procédure d'autorisation et de 

contrôle prévue par la loi. 

6.5. Modification du capital social 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la réglementation 

applicable, par une décision collective des associés prise dans les conditions fixées par les présents 

Statuts. 

En cas d'augmentation du capital par émission d'actions nouvelles à souscrire en numéraire, un droit 

de préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans 

les conditions légales. Les associés peuvent renoncer individuellement à leur droit de préférence. Ce 

droit de préférence peut être supprimé, en tout ou en partie, par une décision collective des associés. 

La Société ne peut pas faire appel public à l'épargne. 

7. Actions

7 .1. Forme des actions

Les actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. 

li est ouvert au nom de chaque associé un compte d'associé faisant état du nombre d'actions émises 

par la Société et détenues par ce dernier. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

7.2. Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, en ce qui concerne les bénéfices et l'actif de la Société, à une part 

proportionnelle à la quantité de capital représentée par chaque action. 

Chaque associé ne sera responsable du passif de la Société qu'à concurrence du montant représenté 

par la valeur nominale des actions qu'il détiendra. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 

plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les associés feront leur affaire personnelle du 

groupement du nombre d'actions nécessaires. 

7.3. Cession et transmission des actions 

Les cessions d'actions de la Société ont lieu dans les termes et conditions prévues par la loi et les 

présents Statuts. 

Tous les transferts d'actions seront portés dans le registre des mouvements de titres sur production 

d'un ordre de mouvement de titres. 

li est ouvert au nom de chaque associé un compte d'associé faisant état du nombre d'actions émises 

par la Société et détenues par ce dernier. 

li en sera de même pour toutes les valeurs mobilières qui pourraient être émises par la Société. 
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TITRE Ill 

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

8. Président et Directeur Général

8.1. Président

La Société est gérée et administrée par un Président qui peut être un associé ou un tiers. Le Président 

dirige et représente la Société. 

Le Président est désigné et révoqué par une décision de l'associé unique ou par une décision collective 

des associés dans les conditions visées à l'article 14.3 des présents Statuts. La révocation du Président 

peut intervenir ad nutum (sans justification) conformément aux conditions légales et réglementaires 

applicables, à tout moment et sans indemnité. 

La décision de nomination détermine la durée de son mandat, le montant et le caractère fixe ou 

variable de son éventuelle rémunération, et peut fixer des limitations à ses pouvoirs. 

Le Président peut démissionner de ses fonctions. En cas de démission, il devra notifier par lettre 

recommandée avec accusé de réception à chacun des associés trois mois avant la cessation effective 

de ses fonctions. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions, dûment constaté 

par les associés, il est pourvu dans un délai d'un mois à son remplacement par décision collective des 

associés. Le Président par intérim ne demeure en fonction que pour le temps restant à courir du 

mandat de son prédécesseur. 

Le Président peut être une personne physique ou une personne morale. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président de la Société, les dirigeants de ladite personne 

morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile 

et pénale que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire 

de la personne morale qu'ils dirigent. La personne morale nommée Président de la Société désigne un 

représentant permanent, chargé d'assumer ces fonctions. 

Dans les rapports de la Société avec les tiers, le Président est, sous réserve des autres stipulations des 

présents Statuts et dans la limite de l'objet social, investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toutes circonstances au nom de la Société et pour organiser, gérer et orienter les activités de la Société. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le président ne pourra pas, sans 

l'accord préalable de l'associé unique ou de la collectivité des associés délibérant aux conditions 

prévues ci-après à l'article 14.2, engager aucune dépense supérieure à un montant unitaire de deux­

mille euros (2.000 €). 

Sous réserve des autres stipulations des présents Statuts, toutes les décisions ne relevant pas de la 

compétence de la collectivité des associés sont de la compétence du Président. 

Le Président peut donner tout mandat qu'il juge nécessaire. 
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S'il en existe un, les membres du comité social et économique au sein de la Société pourront exercer 
leur mission auprès du Président. 

8.2. Directeur Général 

Le Président peut être assisté d'un Directeur Général qui est désigné et révoqué selon les mêmes 
modalités que le Président. 

La révocation du Directeur Général peut donc intervenir ad nutum (sans justification) conformément 
aux conditions légales et réglementaires applicables, à tout moment et sans indemnité. Le Directeur 
Général peut démissionner de ses fonctions selon les mêmes modalités que le Président. 

Le Directeur Général peut être une personne physique ou une personne morale. Lorsqu'une personne 
morale est nommée Directeur Général de la Société, les dirigeants de ladite personne morale sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 
que s'ils étaient Directeur Général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de 
la personne morale qu'ils dirigent. La personne morale nommée Directeur Général de la Société 
désigne un représentant permanent, chargé d'assumer ces fonctions. 

La durée des fonctions du Directeur Général et sa rémunération sont fixées dans la décision de 
nomination. 

Sauf stipulations contraires de la décision de nomination, le Directeur Général dispose des mêmes 
pouvoirs de direction et de représentation de la Société à l'égard des tiers que le Président et est donc 
soumis aux mêmes limitations. Ainsi, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le 
Directeur Général ne pourra pas, sans l'accord préalable de l'associé unique ou de la collectivité des 
associés délibérant aux conditions prévues ci-après à l'article 14.2, engager aucune dépense 
supérieure à un montant unitaire de deux-mille euros (2.000 €). 

Le Directeur Général dispose donc du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 

9. Conventions avec la Société

9.1. Conventions interdites

À peine de nullité du contrat, il est interdit au président, à son représentant permanent s'il s'agit d'une 
personne morale et au directeur général, de contracter sous quelque forme que ce soit des emprunts 
auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi 
que de faire cautionner par elle leurs engagements envers des tiers. La même interdiction s'applique 
aux conjoints, ascendants et descendants du président, de son représentant permanent s'il s'agit d'une 
personne morale et du directeur général, ainsi qu'à toute personne interposée. 

9.2. Conventions règlementées 

Le commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la Société et son Président ou les autres personnes 
disposant effectivement d'un pouvoir de direction et entre la Société et l'un de ses associés disposant 
de plus de dix pour cent {10%) des droits de vote ou, s'il s'agit d'une société associée, de la société la 
Contrôlant. 

Les associés statuent sur ce rapport par une décision collective des associés statuant à la majorité visée 
à l'article 14.3 ci-dessous, l'associé concerné pouvant prendre part au vote. Les conventions non 
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approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée d'en supporter 

les conséquences dommageables pour la Société. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 

conclues à des conditions normales. 

TITRE IV 

DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 

10. Modalités

Sous réserve de toute stipulation contraire des Statuts et de toute disposition légale ou réglementaire 

les décisions collectives sont prises, au choix du Président, en assemblée générale ou sur 

consultation écrite des associés; 

chaque action donne droit à une voix et le droit de vote attaché aux actions est 

proportionnel au capital qu'elles représentent; 

chaque associé a le droit de prendre part aux décisions collectives des associés. 

11. Assemblées générales

Les assemblées générales sont réunies sur convocation du Président par lettre recommandée avec 

accusé de réception ou tout moyen permettant d'établir une preuve d'envoi et de réception et ce huit 

(8) jours au moins avant la date de la réunion. La convocation comporte l'indication de l'ordre du jour,

de l'heure et du lieu de la réunion et est accompagnée de tous documents nécessaires à l'information

des associés.

Selon l'article L. 2312-77 du Code du travail, le comité social et économique peut demander en justice 

la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas 

d'urgence. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par 

un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 

L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par l'auteur de la convocation. L'assemblée ne peut délibérer 

sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour. 

En assemblée, les associés ont la faculté de se faire représenter par un mandataire de leur choix, étant 

précisé que le mandataire doit lui-même être associé de la Société. Pour participer à l'assemblée, les 

associés doivent justifier de leur identité et de l'inscription en compte de leurs actions au jour de la 

décision collective. 

Dans le cas où tous les associés sont présents, l'assemblée peut se réunir sur simple convocation 

verbale et sans délai. 

L'assemblée ne délibère valablement que si des associés représentant (i) au moins un tiers du capital 

et des droits de vote (dans le cas de délibérations devant être prises aux conditions de majorité visées 

à l'article 14.1) et (ii) au moins un quart du capital et des droits de vote (dans le cas de délibérations 
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devant être prises aux conditions de majorité visées à l'article 14.2), sont présents (ou réputés présents 

en cas de recours à un procédé de visioconférence ou de téléconférence approprié) ou représentés, 

étant entendu que ne sont pas pris en compte dans le calcul de ce quorum les associés ne pouvant pas 

prendre part au vote en application des présents Statuts ou de la réglementation applicable. 

L'assemblée générale peut tenir ses réunions par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication permettant l'identification des associés et garantissant la participation effective 

de ces derniers. Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres de 

l'assemblée générale qui participent à la réunion de l'assemblée générale par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication dans les conditions prévues par la réglementation 

applicable au moment de son utilisation. Afin de garantir l'identification et la participation effective à

l'assemblée générale, ces moyens doivent transmettre au moins la voix des participants et présenter 

des caractéristiques techniques permettant une retransmission continue et simultanée de ses 

délibérations. Cette stipulation n'est toutefois pas applicable pour l'adoption des décisions suivantes: 

la révocation du Président, la révocation du Directeur Général et/ou la révocation d'un Directeur 

Général Délégué. 

Le Président préside l'assemblée, ou en son absence, la personne qu'il aura désignée, ou à défaut 

l'associé présent représentant le plus grand nombre d'actions. 

Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la 

loi et les présents Statuts à la collectivité des associés. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 

donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation 

en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens de l'article 1367 du Code 

civil, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle 

se rattache. 

Lors de chaque assemblée, une feuille de présence mentionnant l'identité de chaque associé, le 

nombre d'actions et le nombre de voix dont il dispose sera établie et certifiée par le président de 

séance après avoir été dûment émargée par les associés présents ou leurs représentants 

12. Modalités des consultations écrites

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à

l'information des associés sont adressés à chaque associé pouvant prendre part au vote, par tous 

moyens, avec confirmation écrite de chaque associé si la convocation ne fait pas l'objet d'une demande 

d'avis de réception. Les associés disposent d'un délai minimal de sept (7) jours à compter de la 

réception des projets de résolutions pour émettre leur vote lequel peut être émis par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par télécopie. L'associé n'ayant pas répondu dans 

le délai fixé à compter de la réception des projets de résolutions est considéré comme ayant rejeté la 

totalité des résolutions proposées. 

13. Registres

Les délibérations collectives des associés, que ce soit en assemblée ou sur consultation écrite, sont 

constatées dans des procès-verbaux établis sur un registre et signés par tous les associés ayant 

participé à la délibération ou à la consultation. 

Les copies des procès-verbaux des décisions collectives peuvent être certifiées conformes par le 

Président. 
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TITRE VI 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONSTESTATIONS 

18. Dissolution - Liquidation

La dissolution anticipée de la Société peut être décidée par décision de l'associé unique ou par décision 

collective des associés statuant à la majorité des deux-tiers des voix exprimées prévue à l'article 14.2 

des présents Statuts. 

Hormis les cas de fusion, de scission ou de réunion de toutes les actions en une seule main, la 

dissolution de la Société entraîne sa liquidation. 

Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, 

entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la transmission universelle du patrimoine social à 

l'associé unique sans qu'il y ait lieu à liquidation. Toutefois, cette disposition n'est pas applicable si 

l'associé unique est une personne physique, dans ce cas, la dissolution est suivie d'une liquidation. 

Si la Société comprend au moins deux (2) associés, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, 

entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les conditions et selon les modalités 

déterminées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment de son ouverture. 

La décision collective des associés règle le mode de liquidation, nomme le liquidateur et fixe ses 

pouvoirs. 

Les associés sont consultés en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif de liquidation, sur 

le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour constater la clôture de la 

liquidation. 

Le produit net de la liquidation après remboursement aux associés du nominal et non amorti de leurs 

actions est réparti entre les associés en proportion de leur participation au capital. 

19. Contestations

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la Société ou pendant sa liquidation, 

soit entre la Société et les associés, soit entre les associés, concernant l'interprétation ou l'exécution 

des présents Statuts ou généralement au sujet des affaires sociales sont soumises à la juridiction des 

tribunaux compétents du lieu du siège social. 

Mis à jour par décisions de l'Associé Unique en date du 1er janvier 2022 

La Société ENERGIE INVEST 

Représentée par Monsieur Habib OUADFEL
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